Ce modèle de contrat est adapté lorsque plusieurs praticiens ou professionnels décident d'organiser conjointement un événement (atelier collectif, journée bien-être, conférence ...), en partageant les responsabilités organisationnelles, les coûts et les recettes. 

Ce contrat est particulièrement important pour clarifier, avant le lancement du projet, qui fait quoi, qui paie quoi, comment les recettes sont réparties, et comment les décisions sont prises. 

Il peut être conclu entre deux co-organisateurs ou davantage.

COMMENT ADAPTER CE DOCUMENT 
-  Les textes en bleu italique sont des recommandations : à supprimer après lecture. 
- Les indications entre [crochets] sont à remplacer par vos informations personnelles / vos choix. 
- Les options sont clairement indiquées et numérotées : OPTION 1   OPTION 2     
  Conservez celle / celles qui vous conviennent et supprimez l’autre / les autres.  
- Supprimez ce cadre une fois le document adapté.


CONTRAT DE PARTENARIAT POUR LA CO-ORGANISATION D'UN ÉVÉNEMENT


ENTRE LES SOUSSIGNÉS :
[Nom, Prénom - Co-organisateur 1], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le [local professionnel] [siège social] est situé [adresse], ci-après dénommé(e) « l'Organisateur Principal » ou, selon le contexte « le Co-organisateur A »,

[Nom, Prénom - Co-organisateur 2], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le [local professionnel] [siège social] est situé [adresse], ci-après dénommé(e) « le Co-organisateur B »,

[Si applicable :] [Nom, Prénom - Co-organisateur 3], [forme juridique], immatriculé(e) sous le numéro [SIRET], dont le [local professionnel] [siège social] est situé [adresse], ci-après dénommé(e) « le Co-organisateur C »,

Ci-après désignés ensemble « les Co-organisateurs » ou individuellement « un Co-organisateur ».

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 - OBJET DU CONTRAT

Le présent Contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les Co-organisateurs collaborent à l'organisation et à la tenue d'un événement commun (ci-après l'"Événement"), désigné comme suit :

· Intitulé de l'événement : [ex. : Journée Bien-être & Reconnexion / Conférence « Mieux vivre avec son stress » / etc.]
· Format : [ex. : journée / demi-journée / week-end ]
· Date(s) envisagée(s) : [date ou période]
· Lieu envisagé : [adresse ou description du lieu pressenti]
· Public cible : [ex. : particuliers majeurs, personnes retraitées ]
· Nombre de participants visé : [préciser ou fourchette]

ARTICLE 2 - NATURE DE LA RELATION ENTRE CO-ORGANISATEURS

Les Co-organisateurs reconnaissent que le présent partenariat vise à organiser un événement ponctuel et ne constitue pas une société au sens des articles 1832 et suivants du Code civil.
Toutefois, ils sont informés que le partage de recettes et de charges, la mise en commun d’apports (en nature, en numéraire ou en industrie) et l’exercice d’une activité commune pourraient être requalifiés par un juge en société créée de fait (article 1873 du Code civil), avec les conséquences suivantes :
· responsabilité solidaire et indéfinie des associés pour les dettes contractées dans le cadre de l’activité commune ;
· imposition des bénéfices ;
· possibilité pour un associé ou un créancier de demander la dissolution judiciaire de la société créée de fait.

Pour prévenir ce risque, les Co-organisateurs s’engagent à :
· limiter le partenariat à l’Événement unique décrit à l’Article 1 ;
· ne pas créer d’apparence de société durable (absence de comptabilité commune, de compte bancaire commun, de statuts ou de dénomination sociale partagée) ;
· formaliser par écrit toute nouvelle collaboration future par un contrat distinct.


ARTICLE 3 - RÔLES ET RESPONSABILITÉS DE CHAQUE CO-ORGANISATEUR

Les missions de chaque Co-organisateur sont définies comme suit. Cette répartition est arrêtée d'un commun accord et peut évoluer par avenant signé de toutes les Parties.

3.1 [Co-organisateur A] prend en charge :
[ex. : rédaction des CGV, fiche et formulaire d'inscription]
[ex. : gestion des inscriptions et suivi des participants]
[ex. : animation de [X] atelier(s) au programme]
[ex. : relation avec le lieu et gestion de la location]
[ex. : animation de [X] atelier(s) le jour de l'événement]

3.2 [Co-organisateur B] prend en charge :
[ex. : animation de [X] atelier(s) au programme]
[ex. : création des supports de communication visuels]
[ex. communication digitale (réseaux sociaux, newsletter, site internet)]
[ex. : animation de [X] atelier(s) le jour de l'événement]

3.3 [Co-organisateur C :] [Co-organisateur C] prend en charge :
[ex. : partenariats avec des structures locales ou des sponsors]
[ex. : gestion des intervenants extérieurs]
[ex. : logistique le jour J (accueil, matériel, restauration)]
[ex. : animation de [X] atelier(s) le jour de l'événement]
[etc.]

Chaque Co-organisateur s'engage à réaliser ses missions avec diligence et à tenir les autres informés de l'avancement de ses tâches, notamment lors de points de coordination réguliers, tel que prévu à l'Article 4.

ARTICLE 3 - BUDGET PRÉVISIONNEL ET FINANCEMENT DES CHARGES

3.1 Budget prévisionnel
Les Co-organisateurs établissent conjointement, avant le lancement de l'Événement, un budget prévisionnel détaillé faisant apparaître l'ensemble des charges prévisibles et les recettes attendues. Ce budget, joint en Annexe 1, est signé par toutes les Parties.

3.2 Répartition des charges
Les charges sont réparties entre les Co-organisateurs selon les modalités suivantes :

OPTION A - RÉPARTITION ÉGALE
Chaque Co-organisateur contribue aux charges communes à hauteur d'un tiers [ou : de la moitié] du total.

OPTION B - RÉPARTITION DIFFÉRENCIÉE
La répartition des charges est la suivante :
[Co-organisateur A] : [X]% des charges communes
[Co-organisateur B] : [Y]% des charges communes
[Co-organisateur C] : [Z]% des charges communes 
Cette répartition tient compte de [préciser le critère retenu : apport en nature, nombre d'ateliers animés, rôle de chef de file, etc.].

OPTION C - CHARGES PORTÉES PAR UN SEUL, REMBOURSÉES SUR LES RECETTES 
L'ensemble des charges est avancé par [Co-organisateur A] en qualité d'organisateur principal. Ces charges sont remboursées en priorité sur les recettes de l'Événement, avant toute répartition du bénéfice net.

3.3 Gestion des dépenses
Toute dépense supérieure à [montant] euros non prévue au budget prévisionnel doit faire l'objet d'un accord préalable écrit de l'ensemble des Co-organisateurs. Les dépenses courantes inférieures à ce seuil peuvent être engagées par le Co-organisateur en charge de la mission concernée, sur présentation d'un justificatif.

ARTICLE 4 - COORDINATION ET PRISE DE DÉCISION
Les Co-organisateurs se réunissent [ou se concertent à distance] selon une fréquence minimale de [une fois par mois / toutes les deux semaines, à préciser], et systématiquement en cas de décision importante relative à l'Événement.
Les décisions courantes (ajustements du programme, communication, logistique) sont prises par le Co-organisateur en charge de la mission concernée, dans le cadre des orientations validées collectivement.
Les décisions structurantes (modification significative du format ou du budget, recours à un intervenant extérieur non prévu, annulation ou report de l'Événement) sont prises à l'unanimité des Co-organisateurs.
En cas de désaccord persistant, les Co-organisateurs s'engagent à rechercher une solution amiable avant tout recours contentieux.

ARTICLE 5 - GESTION DES RECETTES

5.1 Centralisation des recettes
Les recettes générées par l'Événement sont centralisées par [Co-organisateur A / désigner le Co-organisateur référent]. Ce dernier tient un état récapitulatif des recettes et en informe les autres Co-organisateurs dans les [X] jours suivant l'Événement.

5.2 Répartition du résultat net
Le résultat net de l'événement est calculé en déduisant l'ensemble des charges effectives du total des recettes encaissées. Il est réparti entre les Co-organisateurs selon les modalités suivantes :

OPTION A - RÉPARTITION ÉGALE
Le résultat net est réparti à parts égales entre les Co-organisateurs.

OPTION B - RÉPARTITION DIFFÉRENCIÉE
Le résultat net est réparti selon les proportions suivantes :
[Co-organisateur A] : [X]% 
[Co-organisateur B] : [Y]% 
[Co-organisateur C] : [Z]% 

OPTION C - RÉMUNÉRATION PRIORITAIRE PUIS RÉPARATION DU SOLDE 
Chaque Co-organisateur perçoit en priorité une rémunération fixe de [montant] euros au titre de ses ateliers. Le solde du résultat net est ensuite réparti [à parts égales]  [selon les proportions suivantes :
[Co-organisateur A] : [X]% 
[Co-organisateur B] : [Y]% 
[Co-organisateur C] : [Z]% ]

5.3 Règlement des Co-organisateurs
La répartition du résultat net intervient dans les [30] jours suivant l'Événement, après vérification et accord de toutes les Parties sur le décompte final.
Le décompte final est établi par [le Co-organisateur A] dans les 15 jours suivant l’événement. Il est adressé aux autres Co-organisateurs, qui disposent d’un délai de [7]  jours pour formuler leurs observations éventuelles. 
À défaut d’observation dans ce délai, le décompte est réputé accepté. Les sommes dues à chaque Co-organisateur sont versées dans les [7]  jours suivant la fin du délai d’observation ou, en cas d’observation, suivant la résolution amiable du désaccord. 
En cas de désaccord persistant, la somme non contestée est versée immédiatement, le solde étant gelé jusqu’à accord ou décision judiciaire.

5.4 Déficit
Si les recettes sont insuffisantes pour couvrir l'ensemble des charges, le déficit est supporté par les Co-organisateurs selon les mêmes proportions que celles définies à l'Article 3.2, sauf accord contraire écrit des Parties.
Chaque Co-organisateur verse sa part du déficit [au Co-organisateur A en tant qu’organisateur référent / à la personne qui a avancé les fonds : référez-vous à l'article 3.2 pour déterminer à qui est versé la part de déficit ] dans un délai de 30 jours suivant la clôture définitive des comptes, sauf accord contraire écrit.

ARTICLE 6 - COMMUNICATION ET IMAGE DE L'ÉVÉNEMENT

Les supports de communication (affiches, visuels digitaux, page d'inscription, communiqués) font mention de l'ensemble des Co-organisateurs de manière équitable. 
Aucune communication officielle relative à l'Événement ne peut être diffusée sans l'accord préalable écrit de l'ensemble des Co-organisateurs.
Chaque Co-organisateur s'engage à ne pas tenir publiquement de propos susceptibles de nuire à la réputation des autres Co-organisateurs ou à l'image de l'Événement, pendant toute la durée du présent contrat et dans les douze (12) mois qui suivent sa fin.
OPTION - ÉVÉNEMENT EXCLUSIF
Pendant une durée de [6 / 12] mois suivant la fin de l’Événement, aucun Co-organisateur ne peut organiser seul ou avec un tiers un événement dont le concept, le contenu ou la cible est substantiellement similaire à celui défini à l’Article 1. Cette clause est limitée à un rayon géographique de [X km] autour du lieu de l’Événement. 
Toute violation entraîne pour le Co-organisateur fautif le versement d’une indemnité forfaitaire égale à [X] euros pour chaque autre Co-Organisateur.
FIN OPTION

ARTICLE 7 - PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

Chaque Co-organisateur reste propriétaire des contenus qu'il crée et apporte dans le cadre de l'Événement (supports pédagogiques, visuels de communication, enregistrements ...). 
Le présent Contrat ne confère aux autres Co-organisateurs aucun droit d'usage ou de reproduction de ces contenus en dehors du cadre de l'Événement concerné.
OPTION - CRÉATION COMMUNE 
Les éléments créés conjointement dans le cadre de la préparation de l'Événement (programme, identité visuelle de l'événement, formulaire / page d'inscription) sont la propriété commune des Co-organisateurs. Leur réutilisation pour un événement ultérieur ou à d'autres fins est soumise à l'accord écrit préalable de toutes les Parties.
FIN OPTION

ARTICLE 8 - CONFIDENTIALITÉ

Les Co-organisateurs s'engagent à traiter comme confidentielles toutes les informations relatives à l'organisation de l'Événement, aux résultats financiers, aux conditions négociées avec les intervenants ou le lieu, et plus généralement à tout élément stratégique échangé dans le cadre du présent partenariat.
Cette obligation de confidentialité s'applique pendant toute la durée du présent contrat et dans les deux (2) ans suivant sa fin.

ARTICLE 9 - PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES DES PARTICIPANTS

9.1 Responsables conjoints du traitement
Les Co-organisateurs agissent en qualité de responsables conjoints du traitement au sens de l’article 26 du RGPD pour les données personnelles collectées dans le cadre de l’inscription et de la participation à l’Événement.
L’Organisateur Principal désigné en préambule est le contact unique pour l’exercice des droits des participants. Il coordonne les réponses avec les autres Co-organisateurs. 

9.2 Données collectées et partagées
Un formulaire de consentement unique est remis aux participants par l’Organisateur Principal. Il précise :
· les catégories de données collectées ;
· les finalités des traitements ;
· la mention que les données d’identification et de contact (nom, prénom, email) seront partagées entre les Co-organisateurs dans la stricte limite des besoins logistiques de l’Événement (accueil, listes de participants, informations pratiques) ;
· le fait que les données de santé éventuellement collectées ne sont pas partagées sans consentement explicite distinct.

9.3  Prospection commerciale
L’utilisation des données des participants à des fins de prospection commerciale propre à chaque Co-organisateur est interdite, sauf recueil préalable d’un consentement spécifique et distinct pour chaque Co-organisateur concerné, obtenu via le formulaire unique (cases à cocher séparées).

9.4 Durées de conservation et droits des participants
Chaque Co-organisateur s’engage à respecter les durées de conservation prévues dans la Politique de confidentialité commune. Les participants disposent des droits d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation, d’opposition et de portabilité, qu’ils exercent auprès de l’Organisateur Principal.

ARTICLE 10 - ASSURANCES

Chaque Co-organisateur s'engage à souscrire et à maintenir en vigueur, pour toute la durée de l'Événement, une assurance responsabilité civile professionnelle couvrant son activité dans le cadre du présent partenariat.
OPTION ASSURANCE ANNULATION 
L'Organisateur principal souscrit en outre une assurance annulation d'événement couvrant [les cas de force majeure / les cas de force majeure et les défaillances d'intervenant]. Le coût de cette assurance est intégré au budget commun.
FIN OPTION

ARTICLE 11 - REPORT ET ANNULATION DE L'ÉVÉNEMENT

11.1 Report de l’Événement

a) Report d'un commun accord
En cas de report de l’Événement décidé à l’unanimité des Co-organisateurs, les charges déjà engagées sont réparties selon les proportions définies à l’Article 3.2. L’Organisateur principal informe officiellement les participants du report et, le cas échéant, de la nouvelle date. Les recettes déjà perçues sont remboursées aux participants qui le demandent, conformément aux CGV applicables.

b) Demande de report par un seul Co-organisateur
Si un Co-organisateur souhaite reporter l’Événement et que les autres s’y opposent, le présent Contrat se poursuit. Le Co-organisateur qui refuse de participer à la date prévue est alors considéré comme défaillant et les dispositions de l'Article 11.2 s'appliquent. À défaut de consensus, la décision de report ne peut être prise qu’à l’unanimité.

11.2 Retrait d’un Co-organisateur (défaillance)
a) Notification et décision collective
Tout Co-organisateur qui décide de ne plus participer à l’Événement (ci-après le « Co-organisateur Défaillant ») doit en informer immédiatement les autres par écrit (la « Notification de retrait »). Les Co-organisateurs restants se réunissent dans un délai de [7 jours] pour décider, à l’unanimité entre eux, soit :
· de maintenir l’Événement, auquel cas le présent Contrat est modifié par avenant pour organiser l’Événement sans le Co-organisateur Défaillant ;
· d’annuler l’Événement dans les conditions prévues à l’Article 11.3.

b) Conséquences pour le Co-organisateur défaillant
Le Co-organisateur défaillant :
· renonce à toute part du résultat net ;
· reste tenu des charges déjà engagées à sa proportion prévue à l'Article 3.2, sauf accord contraire des autres Co-organisateurs ;
· supporte l’intégralité des frais supplémentaires directement générés par sa défaillance ;
· peut être tenu d’indemniser les autres Co-organisateurs des préjudices directs subis du fait de son retrait.

Les sommes dues par le Co-Organisateur Défaillant (charges, frais supplémentaires, indemnités) sont versées dans un délai de [30 jours] suivant sa Notification de retrait, sauf accord écrit contraire des autres Co-Organisateurs.

c) Information des participants

L’Organisateur principal informe sans délai les participants de toute modification substantielle du programme de l'Événement liée au retrait d’un Co-organisateur. Les participants disposent alors du droit d’annuler leur inscription et d’être remboursés intégralement, conformément aux CGV.

11.3 Annulation de l’Événement

a) Annulation à l’initiative des Co-organisateurs restants
Les Co-organisateurs restants peuvent décider à l’unanimité d’annuler l’Événement si :
· la Notification de retrait est reçue moins de [X jours] avant l’Événement, rendant impossible son maintien dans des conditions conformes au programme contractuel ;
· ils estiment, pour un motif légitime, ne plus être en mesure d’assurer le bon déroulement de l’Événement conformément au programme contractuel.
b) Annulation pour autres motifs (seuil de participants, etc.)
Les Co-organisateurs peuvent décider à l’unanimité d’annuler l’Événement pour les motifs suivants à adapter :
· à [30 jours] de l’Événement, le nombre d’inscriptions est inférieur de [30 %] au nombre de participants visé à l’Article 1 du présent Contrat;
· [autre motif, ex. : indisponibilité du lieu].
En cas d’annulation pour ces motifs, chaque Co-organisateur supporte seul sa part des charges prévues à l’Article 3.2 et renonce à tout recours contre les autres pour obtenir une indemnité ou compensation quelconque.
c) Remboursement des participants
En cas d’annulation totale, l’Organisateur principal procède au remboursement intégral des participants dans un délai de [14 jours], conformément aux CGV.

ARTICLE 12 - DURÉE ET FIN DU PARTENARIAT

12.1 Fin normale du contrat
Sous réserve de l'Article 12.2, le présent contrat prend effet à compter de sa signature et prend fin à la date du règlement complet du décompte financier final, et au plus tard [X mois] après la tenue de l'Événement. Passé ce délai, aucune somme ne peut plus être réclamée entre les Co-organisateurs, sauf convention contraire écrite.
Si les Co-organisateurs souhaitent organiser un nouvel événement ensemble, un nouveau contrat sera conclu dans les mêmes formes ou adapté selon les besoins du projet.

12.2 Résiliation anticipée
 Le présent Contrat prend fin de manière anticipée en cas d'annulation de l'Événement tel que prévu à l'Article 11.3. La résiliation prend effet au jour de la décision prise par écrit par les Co-Organisateurs. Le décompte financier final est  établi dans un délai de [30 jours] suivant cette décision.
12.3 Maintien de certaines dispositions
Les dispositions relatives à la confidentialité (Article 8), à la propriété intellectuelle (Article 7) et au règlement des litiges (Article 13) restent applicables après la fin du contrat, pour la durée qu’elles prévoient.

ARTICLE 13 - DROIT APPLICABLE ET RÈGLEMENT DES LITIGES
Le présent Contrat est régi par le droit français. En cas de litige entre les Co-organisateurs, ceux-ci s’engagent à soumettre le différend à un médiateur professionnel avant toute action judiciaire. La médiation est réputée avoir échoué à l’expiration d’un délai de 60 jours à compter de la désignation du médiateur, sauf prolongation convenue. Les frais de médiation sont partagés par moitié entre les Co-organisateurs.

Annexe 1 - Budget prévisionnel [À compléter et joindre avant le lancement de l'événement]


Fait à [Ville], le [date], en autant d'exemplaires originaux que de Co-organisateurs.

[Co-organisateur A] : [Nom, signature]

[Co-organisateur B] : [Nom, signature]

[Co-organisateur C, si applicable] : [Nom, signature]
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